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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2137 (2014), dans 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat du Bureau des Nations Unies au 
Burundi (BNUB) jusqu’au 31 decembre 2014 et m’a prie de l’informer des progres 
accomplis dans la realisation des objectifs au titre des criteres arretes et la mise en 
oeuvre du mandat du Bureau et de la presente resolution, et en ce qui concerne les 
facteurs qui influent sur cette mise en oeuvre, ainsi que dans la transformation du 
Bureau en equipe de pays des Nations Unies. Le rapport, qui fait le point de la 
situation depuis la publication de mon rapport du 20janvier 2014 (S/2014/36), 
s’articule autour des criteres qui ont ete definis. 


II. Progres concernant la consolidation de la paix 

A. Processus democratique 


2. Depuis le dernier rapport, la situation politique au Burundi est restee tendue en 
raison de fortes divergences concernant les questions sociopolitiques essentielles qui 
touchent le pays. Neanmoins, le dialogue entre le Gouvernement et les partis 
politiques d’opposition, bien que fragile, a permis de progresser dans la mise en 
place d’un cadre juridique et politique pour la conduite des elections generates de 
2015. 

3. Au debut de 2014, la situation politique au Burundi s’est considerablement 
deterioree comme suite a des divergences croissantes au sein de la coalition 
gouvernementale entre le Conseil national pour la defense de la democratie-Forces 
pour la defense de la democratic (CNDD-FDD) et l’Union pour le progres national 
(UPRONA). Les tensions entre ces deux partis se sont ravivees lorsque l’UPRONA 
s’est opposee aux amendements constitutionnels proposes par le CNDD-FDD, qui 
auraient modifie l’equilibre du partage du pouvoir entre groupes ethniques du pays 
et permis au President Nkurunziza de sollicker un autre mandat. Le 29 janvier, le 
Ministre de l’interieur a releve Charles Nditije de la presidence de l’UPRONA. 
Cette decision faisait suite a un arret rendu le 27 janvier par la Cour supreme sur les 
resultats du congres de l’UPRONA tenu en 2012, qui permettait au Ministre de 
donner effet a un precedent arret rendu la meme annee par la Cour supreme qui avait 
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invalide l’election de M. Nditije lors du congres. Le 31 janvier, Bernard Busokoza, 
Premier Vice-President et membre de l’UPRONA, a annule la decision du Ministre 
de l’interieur au motif qu’elle constituait une ingerence dans les affaires interieures 
d’un parti politique et violait la Constitution et la loi sur les partis politiques. Le 
lendemain, le President Nkurunziza a demis M. Busokoza de ses fonctions de 
Premier Vice-President de la Republique en declarant que celui-ci n’avait pas fait la 
distinction entre ses responsabilites au sein de son parti et au niveau de l’Etat et 
qu’il avait porte prejudice au Gouvernement en demandant que le projet de 
constitution parraine par le CNDD-FDD et soumis a l’Assemblee nationale soit 
retire. Par la suite, trois ministres membres de l’UPRONA ont demissionne du 
Gouvernement les 4 et 5 fevrier, a l’appel de M. Nditije qui leur avait demande de le 
faire par solidarite avec le parti. 

4. Ces faits ont exacerbe les divisions de longue date au sein de l’UPRONA, 
creant un affrontement entre les dirigeants disposes a continuer de faire partie de la 
coalition gouvernementale et ceux qui s’opposent aux vues du CNDD-FDD 
concernant la revision constitutionnelle et qui se pretendent les representants 
legitimes du parti. Le 11 fevrier, le Ministere de l’interieur a reconnu Concilie 
Nibigira comme nouvelle presidente de l’UPRONA. En cette qualite, M me Nibigira a 
propose la candidature de Prosper Bazombanza, que le President Nkurunziza avait 
nomme nouveau Premier Vice-President le 14 fevrier. Cette decision a ete suivie par 
la nomination, le 18 fevrier, de trois ministres membres de l’aile de l’UPRONA 
reconnue par le Ministere de l’interieur, ce qui a encore exacerbe les divisions au 
sein de l’UPRONA et entre l’ancienne direction de l’UPRONA et le CNDD-FDD. 
Le 30juin, dans une lettre adressee au Ministere de l’interieur, M me Nibigira a 
indique que M. Nditije avait ete expulse de l’UPRONA. De venue hors-la-loi, 
l’ancienne direction de l’UPRONA se voit maintenant empechee d’organiser des 
reunions et d’autres activites. 

5. Le 8 mars, la police a fait usage de gaz lacrymogene pour disperser les 
membres du Mouvement pour la solidarite et le developpement (MSD), un parti 
d’opposition, qui prevoyaient d’organiser un rassemblement a Bujumbura. Certains 
manifestants ont fui et trouve refuge au siege du MSD. Les manifestants ont arrete 
et desarme deux agents de police qui etaient entres dans les locaux sans mandat a la 
poursuite des manifestants. Les negociations entre le MSD et la police en vue de la 
liberation des agents de police ayant echoue, la police a pris d’assaut le siege du 
MSD en faisant usage de gaz lacrymogene et de balles reelles. Au total, 
13 personnes ont ete blessees et plus de 80 ont ete arretees. Le 21 mars, la Haute 
Cour de Bujumbura Mairie a condamne 21 membres du MSD a la prison a vie; 
27 autres membres, dont trois mineurs, ont ete condamnes a des peines 
d’emprisonnement de 3 a 10 ans, tandis que 22 autres ont ete acquittes. Le BNUB a 
releve plusieurs violations du droit a une procedure reguliere lors du proces, 
notamment des violations du droit de se faire assister par un conseil, de la 
presomption d’innocence et du droit de disposer de suffisamment de temps pour 
preparer sa defense. Dans le meme temps, le 12 mars, le Procureur general a emis 
un mandat d’arret contre le President du MSD, Alexis Sinduhije, pour insurrection 
et rebellion. II est entre dans la clandestinite et vit depuis en Europe. 

6. Le 21 mars, l’Assemblee nationale n’est pas parvenue a adopter par un vote le 
projet de loi portant modification de la Constitution. Alors que le CNDD-FDD a 
presente la revision constitutionnelle comme un moyen de supprimer les 
dispositions qui sont devenues caduques a son avis, les partis d’opposition ont fait 
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valoir que le projet de loi aurait elimine les dispositions qui pouvaient constituer un 
obstacle a une candidature du President Nkurunziza a 1’election presidentielle de 
2015. II aurait aussi elimine toutes les references a l’Accord de paix et de 
reconciliation d’Arusha pour le Burundi de 2000. Conformement aux procedures 
legislatives, le President de l’Assemblee nationale a indique que le projet de loi 
serait renvoye au Gouvernement, qui pourrait presenter un nouveau texte dans un 
an. II ne restait au Gouvernement que la possibility d’organiser un referendum s’il 
souhaitait modifier la Constitution avant les elections de 2015. Le 8 avril, le porte- 
parole adjoint du President Nkurunziza a annonce qu’il n’y aurait pas de referendum 
sur la revision constitutionnelle proposee et que les elections de 2015 seraient 
organisees sur la base de la Constitution de 2005. 

7. Les allegations selon lesquelles des armes et une formation avaient ete 
fournies a la ligue des jeunes du CNDD-FDD, qui ont eclate au grand jour grace a la 
publication sur Internet le 10 avril d’un telegramme confidentiel du BNUB qui a ete 
divulgue, ont declenche un debat public au Burundi. Dans une declaration publiee le 
10 avril, le CNDD-FDD a qualifie ces allegations de rumeurs et de mensonges. Le 
Gouvernement, l’Assemblee nationale, le Senat, le Bureau du Mediateur et tous les 
partis politiques proches du CNDD-FDD ont rejete ces allegations. Dans le meme 
temps, les appels des partis d’opposition, des organisations de la societe civile, de la 
Commission nationale des droits de l’homme et de nombreux membres du Conseil 
de securite en faveur de la creation d’une commission d’enquete independante ont 
ete rejetes par le Gouvernement. J’ai personnellement fait part des preoccupations 
que m’inspiraient ces allegations au President Nkurunziza, aux dirigeants de la 
region et aux membres de la communaute internationale. 

8. La divulgation du contenu du telegramme du BNUB a aussi entraine une 
deterioration des relations entre le BNUB et le Gouvernement. Le 17 avril, le 
Gouvernement a declare le Conseiller pour les questions de securite du BNUB, qui a 
ete mentionne dans ce telegramme, persona non grata pour tentatives visant a 
« destabiliser » le Burundi. Environ sept semaines plus tard, un autre membre du 
personnel du BNUB, un agent de protection rapprochee, a du quitter le pays lorsque 
le Gouvernement a demande au BNUB de l’expulser. L’agent avait, par 
inadvertance, laisse des munitions dans ses bagages, le 25 mai, alors qu’il 
s’appretait a prendre l’avion a l’aeroport international de Bujumbura et avait remis 
les munitions aux autorites de F aviation civile. Le BNUB a eleve des protestations 
dans les deux cas, car les mesures prises par le Gouvernement etaient contraires a 
F accord sur le statut de la mission entre F Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement. 

9. Comme suite aux allegations de distribution d’armes a la ligue des jeunes du 
CNDD-FDD, le Conseil de securite s’est reuni le 8 avril et s’est declare preoccupe 
par les tensions politiques au Burundi, notamment par les actes d’intimidation, de 
harcelement et de violence commis par des groupes de jeunes dans le pays. II a en 
outre souligne que le Gouvernement burundais devait lutter contre l’impunite et que 
tous les partis politiques devaient condamner publiquement toutes les formes de 
violence politique et les actes d’incitation a la haine ou a la violence, conformement 
a la Constitution burundaise et a FAccord de paix d’Arusha. 

10. Les 25 et 27 avril, respectivement, l’Assemblee nationale et le Senat ont 
adopte a l’unanimite le nouveau Code electoral qui regira Forganisation des 
elections de 2015. La plupart des recommandations faites lors de Fatelier sur le 
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code electoral, tenu du 22 au 24 mai 2013 a Kayanza, ont ete incorporees au Code. 
L’obligation controversee faite aux candidats a la presidence d’avoir un diplome 
universitaire a ete retire du Code, qui a ete promulgue le 3 juin par le President 
Nkurunziza. Fait positif s’inscrivant dans le meme ordre d’idees, le 20 mai, le 
BNUB et le Gouvernement ont organise conjointement un deuxieme atelier 
d’evaluation de la feuille de route electorale que les partis et acteurs politiques ont 
adoptee par consensus en mars 2013. Tous les partis et acteurs politiques, y compris 
ceux qui ne sont pas reconnus par le Gouvernement, les membres de la Commission 
electorale nationale independante, les anciens chefs d’Etat, les organisations de la 
societe civile et les medias y ont participe. Le principal resultat de 1’atelier a ete 
l’adoption d’un ensemble de principes generaux devant servir de code de conduite 
pour les partis et acteurs politiques et les candidats independants avant, pendant et 
apres les elections de 2015. Les principes generaux regissant la conduite des 
elections de 2015 ont ete signes par le Gouvernement, la Commission electorale 
nationale independante, les partis et acteurs politiques ainsi que 1’Organisation des 
Nations Unies le 9 juin. 

11. Les principaux dirigeants de 1’opposition continuent de faire l’objet de 
poursuites penales et leurs mouvements restent soumis a des restrictions. L’actuel 
Vice-President du parti Sahwanya-Front pour la democratic du Burundi (Sahwanya- 
FRODEBU), Frederic Bamvuginyumvira, a ete arrete le 6 novembre pour corruption 
avant d’etre libere sous caution le 20 mars, tandis que les mouvements d’Agathon 
Rwasa, l’ancien chef des Forces nationales de liberation (FNL), seraient suivis de 
pres. Le President de l’Alliance democratique pour le changement-Ikbari (ADC- 
Ikibiri) et du parti Sahwanya-FRODEBU, Leonce Ngendakumana, a ete convoque a 
trois reprises devant le Procureur general adjoint les 17, 22 et 25 avril pour etre 
interroge, comme suite a une lettre qu’il m’a adressee au nom de la coalition, dans 
laquelle il a indique que le Burundi pourrait connaitre une catastrophe humanitaire 
et a appele la communaute internationale a prevenir le « genocide politique » dans 
le pays. 

12. Afin de reduire la violence perpetree par les jeunes acteurs politiques, le 
Mediateur a organise les 27 et 28 mai, a l’intention des representants de jeunes 
affilies a des partis politiques, un atelier sous l’egide des Nations Unies pour 
examiner leur role dans la consolidation de la paix et la tolerance de la diversite 
politique. Plus de 200 jeunes ont participe a ce forum, qui a permis d’adopter une 
serie de recommandations sur la promotion d’un esprit de tolerance, le respect 
mutuel de la diversite politique et le reglement des differends sans recourir a la 
violence. Toutefois, les jeunes affilies a l’ADC-Ikibiri ont rejete les 
recommandations au motif qu’elles n’illustraient pas les debats tenus pendant le 
forum. 

13. Le 18 juillet, le President de la Commission electorale nationale independante 
a annonce que les elections des conseillers communaux et des deputes se tiendraient 
le 26 mai 2015, l’election presidentielle le 26 juin 2015 (le second tour se tenant, le 
cas echeant, le 27 juillet), les elections senatoriales le 17 juillet et les elections des 
conseillers de colline et des conseillers de quartier le 24 aout 2015. Les candidatures 
a la presidence devront etre presentees entre le 30 avril et le 9 mai 2015, et la 
campagne electorale se deroulera du 10 au 23 juin 2015. 



B. Securite et stabilite 


14. La situation en matiere de securite dans le pays est restee stable. Depuis 
janvier, 11 affrontements armes se sont produits dans les provinces de Cibitoke et de 
Bubanza et dans la foret de Rukoko a la frontiere avec la Republique democratique 
du Congo, principalement entre les forces armees du Burundi et de la Republique 
democratique du Congo, d’une part, et une faction des FNL dirigee par Aloys 
Nzabampema, de l’autre. Au total, cinq soldats de la Force de defense nationale 
(FDN) et six combattants des FNL auraient ete tues, tandis que six soldats de la 
FDN et trois combattants des FNL et deux civil s ont ete blesses lors des 
affrontements. 

15. Comme suite aux fuites du contenu du telegramme du BNUB sur les 
allegations concernant la distribution d’armes aux Imbonerakure en avril, plusieurs 
medias et organisations non gouvernementales, notamment 1’Association burundaise 
pour la protection des droits humains et des personnes detenues (APRODH), ont 
soutenu que des membres des Imbonerakure, les jeunes du parti au pouvoir, le 
CNDD-FDD, etaient formes pres d’Ondes-Kiliba dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Le Gouvernement a rejete ces allegations et des enquetes 
menees par la Mission de 1’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) n’ont produit aucune preuve de 
la presence des Imbonerakure ni d’un entrainement paramilitaire d’elements 
burundais dans la zone. 

16. Le 24 avril, l’Assemblee nationale a adopte la loi organique revisee sur la 
Police nationale du Burundi en vue de mettre fin au chevauchement des roles et des 
responsabilites entre le Ministere de la securite publique et la Direction generale de 
la police. En outre, la nouvelle loi remplace les commissariats de police regionaux 
par des commissariats provinciaux et municipaux afin d’alleger la charge 
administrative generale de la police. 

17. Le programme de collecte d’armes de la deuxieme campagne de desarmement 
s’est acheve en fevrier avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Au total, 52 fusils, 504 grenades et 825 cartouches ont ete 
recueillis au cours de cette campagne, qui a debute le 11 novembre 2013. Toutefois, 
l’impact de la campagne s’agissant de reduire la violence armee et la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre au Burundi a ete limite. Ainsi, par exemple, 
selon la Commission nationale permanente de lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, 62 attentats a la grenade ont ete signales au cours de la 
periode consideree sur l’ensemble du territoire burundais. 

18. Le BNUB a continue de fournir un appui technique au secretariat permanent 
du Conseil national de securite pour la mise en oeuvre de la strategie de securite 
nationale, qui a ete adoptee en 2013. Dans le cadre de cette strategie, le BNUB a 
finance un atelier de sensibilisation organise le 6 mai 2014 a 1’intention de hauts 
fonctionnaires des ministeres de la defense, de la securite publique et de l’interieur, 
ainsi que des conseillers des gouverneurs dans les 17 provinces. L’atelier a porte sur 
le role joue par les personnes qui participent au cadre mis en en place au titre de la 
strategie de securite nationale, en particulier aux comites mixtes de securite crees 
recemment, qui rassemblent des membres d’institutions locales d’Etat, de securite et 
de justice et la societe civile, les organisations religieuses et les medias afin de 
contribuer a remedier aux 114 menaces d’ordre politique, economique, social et 
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environnemental recenses dans cadre de la strategic de securite nationale. En outre, 
le BNUB a contribue a l’examen national de la reforme du secteur de la securite au 
Burundi, qui a ete menee par l’Equipe internationale de conseil au secteur de la 
securite et a donne lieu a un rapport recommandant des ameliorations au dispositif 
national de securite du Burundi. 

19. Le BNUB a continue de plaider en faveur d’un plus grand respect des droits de 
l’homme au sein des forces de defense et de securite et par celles-ci. A cet egard, il 
a organise une conference de sensibilisation aux droits de l’homme a l’intention des 
officiers de l’armee, le 27 mars, avec le Ministere de la defense, suivie, du 3 au 
5juin, d’un stage de formation des formateurs a l’intention de 50 specialistes des 
droits de l’homme provenant des forces de defense et de securite, qui a ete organise 
avec la Commission nationale des droits de l’homme. 

C. Justice transitionnelle 

20. Le 15 mai, le President Nkurunziza a promulgue la loi sur la Commission 
Verite et reconciliation, qui a ete adoptee par l’Assemblee nationale le 17 avril. 
L’UPRONA et le FRODEBU-Nyakuri ont boycotte le vote au motif que le mode de 
selection des membres de la Commission et de son bureau n’etait pas de nature a 
garantir son independance. Ils ont egalement fait part de leurs preoccupations quant 
a 1’absence dans la loi de toute reference a un mecanisme judiciaire. Le President de 
la coalition de l’opposition, l’ADC-Ikibiri, a deplore le fait que la loi ait ete adoptee 
et a demande que la Commission Verite et reconciliation soit mise en place apres les 
elections de 2015. Les travaux de la Commission porteront sur la periode allant de 
l’independance du Burundi en 1962 a 2008, lorsque le dernier groupe arme a adhere 
au processus de paix. Elle sera composee uniquement de Burundais siegeant pour un 
mandat de quatre ans, renouvelable une fois. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a indique au Gouvernement que la loi sur la 
Commission Verite et reconciliation comportait des dispositions qui n’etaient pas 
conformes aux normes internationales et a fait valoir que le processus qui a abouti a 
son adoption n’etait pas ouvert a tous. 

21. Plusieurs organisations de la societe civile, notamment certaines qui 
participent aux activites du Groupe de reflexion sur la justice transitionnelle, ont 
deplore le fait que le President Nkurunziza n’ait pas demande a l’Assemblee 
nationale de presenter un nouveau projet de loi comportant toutes les 
recommandations issues des consultations nationales de 2009 et les 
recommandations des organisations de la societe civile. Le 23 juin 2014, les 
organisations de la societe civile membres du Groupe de reflexion sur la justice 
transitionnelle ont publie un memorandum dans lequel elles ont demande 
instamment au President de l’Assemblee nationale de veiller a ce que le mecanisme 
de justice transitionnelle soit ouvert a tous et que les membres de la Commission 
Verite et reconciliation soient selectionnes en toute transparence. 

D. Gouvernance et mise en place des institutions 

22. La gestion des terres contestees par la Commission nationale des terres et 
autres biens, en particulier dans les provinces de Bururi et Makamba, a ravive les 
tensions. Le 21 mars, des mandats d’arret ont ete delivres contre sept residents de la 
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province de Bururi qui etaient accuses de rebellion au motif qu’ils entravaient les 
travaux de la Commission. Deux ont ete arretes par la police, tandis que les cinq 
autres sont entres dans la clandestinite. Entre-temps, la loi portant creation du 
tribunal special des terres et autres biens a ete adoptee par l’Assemblee nationale et 
le Senat, respectivement les 17 et 28 avril. Les parlementaires issus de l’UPRONA 
et du FRODEBU-Nyakuri ont boycotte la session et denonce la loi, qu’ils jugeaient 
anticonstitutionnelle. Un certain nombre d’organisations de la societe civile, 
notamment l’Observatoire de 1’action gouvernementale, se sont declarees 
preoccupees par le fait que le tribunal pourrait servir a des fins electorates et diviser 
davantage la societe burundaise sur des bases ethniques. 

23. Le rythme de la mise en oeuvre de la strategic nationale de bonne gouvernance 
et de lutte contre la corruption demeure lent et les efforts visant a reviser le cadre 
juridique de lutte contre la corruption sont au point mort. Les organisations de la 
societe civile se plaignent regulierement des niveaux actuels de la corruption et 
accusent le Gouvernement de manquer de volonte face a ce fleau. Plusieurs 
organisations de la societe civile, notamment l’Observatoire de la lutte contre la 
corruption et les malversations economiques, ont demande au Gouvernement de 
prendre les mesures necessaires pour accelerer la mise en place du cadre juridique 
de la lutte contre la corruption. 

24. Le BNUB a continue de soutenir la consolidation des institutions de controle, 
notamment la Brigade anticorruption et les organisations non gouvernementales qui 
luttent contre la corruption. De janvier a mai, la Brigade a re 9 u 250 plaintes, dont 
103 ont ete transmises au Parquet general pres la Cour anticorruption pour suite a 
donner. La Cour a recupere 242 millions de francs burundais au cours de la periode 
consideree. En avril et mai, 45 agents de la Brigade ont ete formes aux enquetes 
financieres et au cadre juridique de la lutte contre la corruption. 

E. Etat de droit 

25. Comme signe d’une transparence accrue dans le recrutement du personnel 
judiciaire, le premier concours a l’intention des candidats a la magistrature a eu lieu 
en juin avec l’appui de partenaires bilateraux. Les candidats retenus subiront une 
formation initiale de deux ans avant d’etre nommes dans la magistrature. C’est la 
premiere fois que les magistrats seront choisis selon une procedure transparente 
fondee sur des criteres objectifs. 

26. Autre signe de progres, une reunion d’examen sectoriel visant a evaluer la 
mise en oeuvre du plan strategique du Ministere de la justice pour la periode 2011 - 
2015 s’est tenue du 17 au 19 mars a Gitega. Elle a rassemble 84 representants des 
Ministeres de la justice et de la securite publique, des institutions judiciaires et 
penitentiaires, des organisations de la societe civile et des partenaires de 
developpement. Les participants ont recommande 1’adoption de nouveaux 
indicateurs pour le plan strategique sur la reforme du statut des magistrats et du 
Conseil superieur de la magistrature en conformite avec les normes internationales. 
Le document issu de l’examen sectoriel a ete approuve par le Groupe sectoriel de la 
justice et de l’etat de droit, compose de representants des institutions judiciaires, des 
partenaires de developpement et des organisations de la societe civile, et sera 
transmis au Ministre de la justice avant sa diffusion. La commission chargee de 
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rediger le projet de loi sur la reforme du statut des magistrats s’est reunie du 26 au 
28 mai pour etablir la version definitive du texte. 

27. Pendant ce temps, le comite de suivi des Etats generaux de la justice, mis en 
place par le Ministre de la justice pour evaluer l’etat du systeme judiciaire 
burundais, ne s’est pas reuni et ne comprend pas de representants d’organisations de 
la societe civile, des associations d’avocats et des syndicats de magistrats comme le 
prevoit son mandat. Le Ministre de la justice n’a pas encore engage le dialogue avec 
le syndicat des magistrats (SYMABU), ayant refuse de reconnaitre la validite de 
1’election du nouveau comite executif en fevrier dernier. 

28. Au cours de la periode consideree, plusieurs affaires ont ravive les 
preoccupations de la population au sujet de l’independance du pouvoir judiciaire 
comme il est indique au paragraphe 4 ci-dessus. Le 16 mai, le President de 
l’APRODH a ete arrete et place en detention preventive pour avoir declare a la radio 
que certains jeunes Burundais etaient formes en Republique democratique du Congo 
et presente une photographie pour etayer ses affirmations. II a ete accuse de porter 
atteinte a la securite interieure et exterieure de l’Etat et pourrait ecoper d’une peine 
maximale de huit ans de prison s’il est condamne. 

29. Au cours de la periode consideree, le BNUB et le PNUD ont continue d’aider 
le Ministere de la justice dans les domaines de l’integrite, de l’independance et de la 
responsabilite du pouvoir judiciaire. Le BNUB a aide le Ministere de la justice a 
elaborer son plan strategique sur le renforcement du principe de responsabilite et de 
l’integrite dans le secteur de la justice. II a egalement joue un role actif au sein du 
comite de lutte contre la corruption, qui a ete cree par le Ministre de la justice et qui 
a etabli un projet de plan visant a prevenir et a combattre la corruption dans le 
secteur de la justice. Le plan a ete presente aux representants des ministeres de la 
justice et de la bonne gouvernance, des institutions judiciaires, des partenaires de 
developpement, de la Commission independante des droits de l’homme, du Bureau 
du Mediateur et des organisations de la societe civile en mai 2014. Enfin, le BNUB 
a elabore et distribue, en collaboration avec le PNUD, 1 000 exemplaires du guide a 
l’usage des parties en litige a des representants du Ministere de la justice, des 
tribunaux, du ministere public, des associations d’avocats et des organisations de la 
societe civile. Le guide, qui vise a rendre plus transparentes la prestation des 
services dans le secteur de la justice et les activites de lutte contre la corruption, 
contient des informations sur les services judiciaires et sur les formalites et les 
conditions a remplir pour acceder a ces services. 

30. Afin de renforcer la notion de justice de proximite au Burundi, le PNUD a aide 
le Gouvernement burundais a lancer un projet sur les services d’aide judiciaire pour 
les personnes vulnerables et a installe 12 bureaux d’aide judiciaire geres par quatre 
organisations de la societe civile dans quatre provinces pilotes du nord du pays 
(Ngozi, Muyinga, Kirundo et Kayanza). Le PNUD et les partenaires de 
developpement ont aide le Ministere de la justice a definir un systeme national 
d’aide judiciaire et a preparer sa mise en place. 

F. Droits de l’homme 

31. Un sujet de preoccupation majeur en matiere de droits de l’homme au Burundi 
est le nombre sans cesse croissant de violations et d’atteintes touchant a l’exercice 
des libertes publiques, notamment a la liberte de reunion et d’association pacifiques 
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et a la liberte d’opinion et d’expression. A cet egard, au 24juin, le BNUB avait 
recense et porte a la connaissance des autorites competentes 49 incidents a 
motivation politique mettant en cause les Imbonerakure, contre 18 incidents pendant 
la meme periode l’annee precedente. On peut notamment relever les faits suivants : 
1) l’interdiction ou la perturbation de reunions prevues par les partis de 
l’opposition; 2) l’agression physique de membres de partis d’opposition; 3) la 
destruction de drapeaux et d’autres symboles de partis d’opposition; 4) l’usage de 
menaces et d’intimidations a l’encontre de personnes accusees de refuser d’adherer 
au parti au pouvoir ou a l’encontre de membres des sections de jeunesse de partis 
d’opposition; 5) l’extorsion et le mauvais traitement de citoyens pacifiques, 
generalement lors des patrouilles de nuit effectuees par les jeunes Imbonerakure. 

32. Depuis le debut de l’annee, la liberte d’expression et la liberte de la presse 
sont soumises a des restrictions croissantes et les medias et journalistes font 
notamment l’objet de pressions et de menaces de la part des autorites burundaises et 
des Imbonerakure. Dans une declaration le 15 mars 2014, le Conseil national de 
securite burundais a menace de fermeture la station de radio privee Radio publique 
africaine a la suite de la couverture des affrontements survenus le 8 mars entre le 
Mouvement pour la solidarite et le developpement (MSD) et la police et a demande 
au Conseil national de la communication de prendre des sanctions a l’encontre des 
medias ayant incite la population a l’insurrection. A la suite de la fuite d’un 
telegramme du BNUB, les autorites judiciaires ont interroge plusieurs journalistes 
qui avaient rapporte dans la presse que des armes auraient ete livrees dans differents 
parties du pays. Le 8 mai 2014, un membre de l’aile Rwasa des Forces nationales de 
liberation a ete arrete a Gihanga dans la province de Bubanza et aurait ete battu par 
plusieurs policiers pour avoir declare sur les ondes d’une radio locale que les jeunes 
affilies au parti au pouvoir recevaient une formation militaire en Republique 
democratique du Congo. Le 9 mai, deux journalistes de Radio France internationale 
et de Radio publique africaine ont ete retenus pendant plus de quatre heures a 
Marangara dans la province de Ngozi par un responsable local du CNDD-FDD, 
accompagne d’une bande de jeunes Imbonerakure, alors qu’ils faisaient un reportage 
sur la situation politique dans la province. L’Union burundaise des journalistes et 
l’Association des journalistes d’Afrique de l’Est ont denonce la pression 
grandissante exercee sur les journalistes pour qu’ils revelent leurs sources 
d’information et la tendance des autorites burundaises a restreindre la liberte de la 
presse. 

33. Un cas notable de restriction de la liberte de reunion et de circulation s’est 
produit le 16 mars, lorsque le maire de Bujumbura, a la suite des affrontements du 
8 mars entre le MSD et la police, a declare illegales toutes les activites sportives de 
plus d’une personne sur les routes et limite ces activites a neuf sites autorises. Toute 
organisation sportive souhaitant mener des activites a Bujumbura devait demander 
l’autorisation de 1’administration locale. La loi n’a cependant pas toujours ete 
appliquee strictement. 

34. Le nombre d’executions extrajudiciaires recensees par le BNUB pendant la 
periode consideree a considerablement diminue, s’etablissant a 3 cas contre 19 au 
cours de la meme periode en 2013. Toutefois, alors qu’aucune des executions de 
2013 n’etait a motivation politique, deux des executions de 2014 l’etaient. 

35. L’impunite est restee une source de preoccupation, les autorites burundaises 
n’ayant toujours pas pris des mesures decisives pour que tous les auteurs de 
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violations des droits de l’homme, quelle que soit leur affiliation politique, soient 
traduits en justice au terme d’enquetes credibles, impartiales et transparentes. Dans 
la plupart des affaires mettant en cause des membres des Imbonerakure, un 
responsable de 1’administration est intervenu pour mettre un terme aux suites 
judiciaires. Depuis janvier 2013, le BNUB n’a recense que deux affaires dans 
lesquelles des Imbonerakure ont ete juges et condamnes. Par ailleurs, 27 des 39 cas 
d’executions extrajudiciaires que le BNUB avait recenses en 2013 ont fait l’objet 
d’une enquete par les autorites judiciaires et seuls cinq ont debouche sur des 
condamnations. Toutefois, les enquetes ouvertes sur les trois executions commises 
cette annee ont donne lieu a plusieurs arrestations et a une condamnation a ce jour. 
Enfin, seuls 5 des 35 cas de torture et de mauvais traitements recenses au premier 
semestre de 2014 font actuellement l’objet d’une enquete. 

36. Le BNUB a continue d’apporter son concours a l’elaboration d’un cadre 
juridique de protection des defenseurs des droits de l’homme. Apres la mise en place 
en novembre 2013 par la Commission nationale independante des droits de l’homme 
d’une plateforme regroupant defenseurs des droits de l’homme et fonctionnaires de 
l’Etat, un projet de loi sur la protection des defenseurs des droits de l’homme a ete 
elabore en mars 2014 et devrait etre presente aux acteurs nationaux plus tard cette 
annee. 

G. Developpement economique et social 

37. L’economic burundaise connait une amelioration apres avoir subi une serie de 
chocs ces dernieres annees qui ont pese sur les activites socioeconomiques. La 
croissance economique a atteint 4,5 % en 2013 et devrait avoisiner 4,8 % en 2014, 
portee par les secteurs de 1’agriculture et de la construction ainsi que par la mise en 
oeuvre de grands projets d’infrastructure (fibres optiques, hydroelectricite, routes). 
Toutefois, le deficit des recettes et le recul de l’aide budgetaire de 5 % du PIB en 
2010 a 2 % en 2014, qui s’explique en partie par l’austerite qui regne dans les pays 
donateurs habituels et par le conditionnement de l’aide a des criteres de 
gouvernance plus stricts, ont limite la capacite du Gouvernement de maintenir les 
niveaux de depenses publiques. Face a cette situation, le PNUD et les partenaires de 
developpement ont encourage les autorites a preserver les depenses en faveur des 
pauvres, a accelerer les reformes structurelles et a renforcer la situation budgetaire 
du pays. 

38. Au 31 mai, 2 104 nouveaux demandeurs d’asile etaient arrives au Burundi en 
provenance de l’est de la Republique democratique du Congo. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a continue d’aider environ 
50 000 refugies congolais, qui pour la plupart vivent dans quatre camps situes dans 
les provinces de Ruyigi, Cankuzo, Muyinga et Ngozi et a Bujumbura. Quelque 130 
refugies congolais ont ete reinstalls dans d’autres pays dans le cadre d’un accord 
de partage des charges. 

39. Environ 79 000 personnes deplacees vivent actuellement au Burundi. Pendant 
la periode consideree, le HCR a continue d’aider le Ministere de la solidarity 
nationale a enregistrer les deplaces dans 19 sites repartis dans sept provinces du 
pays en vue de trouver une solution au deplacement a long terme et d’accroitre la 
capacite du pays de reintegrer durablement les personnes deplacees. 
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40. Depuis janvier 2014, 1’Organisation internationale pour les migrations a 
enregistre 5 160 migrants burundais en situation irreguliere expulses de la 
Republique-Unie de Tanzanie. Le Burundi, qui a accueilli le plus grand nombre 
d’expulses, etait le moins prepare a un tel afflux. Environ 496 des 1 582 personnes 
dont il a ete determine qu’elles n’avaient pas de proches au Burundi ont ete retenues 
dans des centres de transit pendant plus de sept mois. 


III. Questions transversales 

A. Egalite des sexes 

41. A l’approche des elections, la necessite de renforcer la participation des 
femmes a la vie politique est devenue plus importante. A la suite d ’une formation a 
la prise en compte de l’egalite hommes-femmes en novembre 2013, 20 partis 
politiques ont elabore des plans d’action visant a inscrire cette question a l’ordre du 
jour des organes de decision et de leurs partis et a ameliorer la participation des 
femmes dans ces instances. ONU-Femmes a continue d’aider les partis politiques a 
mettre en oeuvre ces plans d’action. En outre, des dispositions relatives a la 
participation des femmes ont ete integrees dans le nouveau Code electoral a la suite 
des recommandations formulees par les organisations de femmes lors de 1’atelier de 
Kayanza sur la revision du Code electoral organise en mai 2013. 

42. La violence sexuelle et sexiste demeure l’une des principales violations des 
droits de l’homme qui mettent en peril la securite et la dignite de la femme au 
Burundi. Tous les jours, les femmes et les filles sont victimes de viols, de violences 
sexuelles, de la prostitution forcee et de violences conjugates et la plupart des 
victimes ne denoncent pas les faits a la police ou a la justice. En mars 2014, ONU- 
Femmes, le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de 
population et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont 
signe un programme commun destine a renforcer l’efficacite de Faction menee par 
les institutions et les communautes pour prevenir les violences a l’egard des femmes 
et des filles, mettre fin a l’impunite et aider les victimes. 

B. Protection de l’enfance 

43. Dans le souci d’appuyer la mise en place d’une justice pour mineurs solide, le 
Ministere de la justice, par Fintermediate du Centre de formation professionnelle 
de la justice, a forme 60 magistrats de la section des mineurs, des droits de l’enfant 
et de la justice pour mineurs en mai 2014, a l’aide des outils de formation mis au 
point en cooperation avec le Bureau international des droits des enfants. 

44. Depuis janvier, 2 400 enfants expulses de la Republique-Unie de Tanzanie sont 
rentres au Burundi. Pour favoriser leur reintegration durable, des efforts ont ete faits 
pour renforcer les mecanismes de protection des enfants dans les zones de retour, 
c’est-a-dire a Karuzi, Rutana, Ruyigi et Makamba. Ainsi, 337 comites de protection 
des enfants supplementaires ont ete mis en place et plus de 2 400 personnes au 
niveau local ont ete armees pour trouver des solutions locales a la violence a l’egard 
des enfants et a F exploitation des enfants et pour renforcer la situation 
socioeconomique des families vulnerables. 
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C. Activites liees a la Commission de consolidation de la paix 

45. Le 19 fevrier, la Sous-Secretaire generate chargee du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix a approuve un troisieme plan des priorites de consolidation 
de la paix pour le Burundi, prevoyant un montant de 11,65 millions de dollars pour 
financer des projets dans quatre domaines : le dialogue national et la cohesion 
sociale; la participation des jeunes; les droits de l’homme; les litiges fonciers. Le 
Gouvernement, les organisations de la societe civile et les partenaires internationaux 
ont considere qu’il fallait renforcer encore l’action dans ces domaines d’intervention 
pour favoriser la consolidation de la paix au Burundi. Le Comite directeur mixte, 
qui assure la gestion et controle la mise en oeuvre du plan des priorites de 
consolidation de la paix et est copreside par le Gouvernement et le Coordonnateur 
resident des Nations Unies au Burundi, a tenu sa premiere reunion le 27 mai. 

46. Le President de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur de Suisse Paul Seger, a poursuivi son action en collaboration 
avec mon Representant special aupres du Gouvernement et des partenaires 
principaux pour renforcer le soutien a la consolidation de la paix et consolider la 
paix au Burundi dans la perspective des elections de 2015. A New York, le President 
a organise plusieurs reunions de la formation Burundi de la Commission, y compris 
un dejeuner le 23 avril auquel a participe le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur du Bresil Antonio de Aguiar Patriota, et qui 
etait consacre aux inquietudes de la communaute internationale face au 
retrecissement de l’espace politique avant les elections de 2015. 

47. Dans le cadre de ses demarches, le President de la formation Burundi de la 
Commission s’est egalement rendu au Burundi du 13 au 17 janvier 2014 pour se 
faire une idee de 1’evolution de la situation dans le pays. Au cours d’un voyage qui 
l’a mene a Paris, Bruxelles, Bujumbura, Kigali et Arusha du 21 au 31 mai, le 
President a propose l’organisation d’une table ronde dans le prolongement de la 
Conference des partenaires organisee a Geneve en 2012 en vue d’evaluer les progres 
realises par rapport aux engagements pris et de relancer les relations entre le 
Burundi et ses partenaires internationaux. 


IV. Transition du Bureau des Nations Unies au Burundi 

48. Comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2137 (2014), un 
plan commun de transition a ete elabore sous la direction strategique du groupe de 
direction de la transition, qui est copreside par le BNUB et le Gouvernement du 
Burundi, et presente au Conseil le 14 mai. Le groupe de direction de la transition est 
compose du Gouvernement burundais, de l’Afrique du Sud, de la Belgique, de la 
Chine, des Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de Russie, de la France, du 
Kenya, du Nigeria, de l’Ouganda, des Pays-Bas, de la Republique-Unie de Tanzanie, 
du Royaume-Uni, du Rwanda, de la Suisse, du BNUB, de la Commission de 
consolidation de la paix, du Coordonnateur resident des Nations Unies, de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, de l’Union africaine et de 
l’Union europeenne. 

49. Le plan commun de transition s’articule autour de domaines d’action 
prioritaires, dresse un etat des lieux de l’aide internationale au Burundi et recense 
les lacunes susceptibles de resulter de la fermeture du BNUB. II a pour objet de 
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permettre au BNUB de reduire progressivement ses activites et a l’equipe de pays 
des Nations Unies et aux autres partenaires de renforcer leurs capacites dans les 
domaines prioritaires, tandis que le BNUB continue de mettre en oeuvre le mandat 
que lui a confie le Conseil de securite et collabore avec ses partenaires au Burundi 
en vue d’avancer vers la realisation des objectifs fixes. 

50. C’est dans le domaine du processus democratique, de la gouvernance et du 
renforcement des institutions, et en particulier du dialogue politique et de la 
facilitation de haut niveau, que l’insuffisance des capacites risque de se faire le plus 
sentir apres le depart du BNUB. Si l’appui a la gouvernance et au renforcement des 
institutions continuera d’etre apporte par le PNUD et d’autres membres de l’equipe 
de pays des Nations Unies, le dialogue politique et la facilitation politique de haut 
niveau seront tres probablement favorises par un ensemble d’acteurs, notamment les 
bureaux politiques regionaux des Nations Unies competents et, dans une moindre 
mesure, par l’equipe de pays des Nations Unies dans le cadre du projet « Dialogue 
national et cohesion sociale » du troisieme plan des priorites de consolidation de la 
paix. Ces efforts seront menes en etroite coordination avec les partenaires et les 
acteurs regionaux competents, notamment l’Union africaine, l’Union europeenne, la 
Communaute d’Afrique de l’Est et la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. 

51. Dans le domaine des droits de l’homme et de la justice de transition, les 
activites correspondantes devraient se poursuivre apres le depart du BNUB a 
condition que le financement des organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies reste assure. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme etudie 
actuellement la possibility de poursuivre son action dans le domaine de la promotion 
et de la protection des droits de l’homme, du renforcement des capacites des 
institutions de protection des droits de l’homme et de la fourniture de conseils, 
d’appui administratif et logistique et de formation aux mecanismes de justice 
transitionnelle apres le depart du BNUB comme le prevoit le plan commun de 
transition. Les partenaires se sont deja declares tres disposes a financer une presence 
autonome du Haut-Commissariat. 

52. Si l’equipe de pays des Nations Unies intervient activement dans le secteur de 
l’etat de droit et met en oeuvre des activites en etroite cooperation avec le BNUB, 
elle ne dispose pas actuellement des ressources necessaires pour compenser le vide 
que laissera le BNUB dans ce domaine. Le PNUD entend renforcer ses capacites 
pour integrer dans ses programmes existants une partie des taches actuellement 
menees par le BNUB dans ce domaine et recrute un conseiller pour les questions 
relatives a l’etat de droit et trois Volontaires des Nations Unies a recrutement 
international pour renforcer sa composante etat de droit. En outre, une equipe de la 
Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaires, composee de representants du PNUD, d’ONU-Femmes, de 1’ Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme s’est rendue au Burundi du 27 avril au 6 mai 2014 pour appuyer 
Elaboration d’une strategic de promotion de l’etat de droit pour le Burundi. 

53. Si le niveau actuel de mobilisation de la communaute internationale dans le 
secteur de la securite du Burundi devrait permettre d’assurer la continuity, le depart 
du BNUB pourrait donner lieu a des insuffisances de capacites dans le domaine des 
activites de sensibilisation au niveau politique, notamment sur la question des armes 
legeres et de petit calibre. Les bureaux politiques regionaux competents des Nations 
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Unies pourraient apporter leur concours dans ce domaine. Par ailleurs, la 
Commission de l’Union africaine compte renforcer ses capacites et son action dans 
ce domaine afin de contribuer a combler les eventuelles lacunes. 

54. La fin du mandat du BNUB ne devrait pas avoir d’incidence importante dans 
le domaine du developpement socioeconomique, les activites correspondantes etant 
deja bien couvertes par l’equipe de pays des Nations Unies. Par consequent, le 
processus de transition ne devrait pas necessiter des ressources supplementaires 
dans ce domaine, a condition que les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies re9oivent le financement restant pour leurs programmes respectifs dans le 
cadre du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement. 

55. D’apres le plan commun de transition, la transition sans heurt du BNUB 
depend d’un certain nombre d’hypotheses. II faut d’abord que les conditions de 
securite soient stables et que l’environnement permette au BNUB de continuer a 
mettre en ceuvre son mandat jusqu’au 31 decembre 2014 et a l’equipe de pays des 
Nations Unies et a ses partenaires de poursuivre leurs activites sans entraves ou sans 
que leurs ressources soient detournees pour faire face a des besoins urgents. II faut 
egalement que toutes les parties prenantes apportent activement leur soutien et leur 
concours au processus et que les partenaires internationaux fournissent un appui 
financier dynamique et rapide a l’equipe de pays des Nations Unies et renforcent 
leurs propres capacites dans les domaines clefs. II faut enfin que le Gouvernement 
burundais a tous les niveaux s’approprie la transition et cree des conditions 
politiques favorables sur le terrain caracterisees par le dialogue politique, le 
renforcement des institutions democratiques et la bonne gouvernance, autant 
d’elements indispensables a la reussite d’une transition pacifique. 


V. Mission d’observation electorale des Nations Unies 

56. Comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2137 (2014), le 
Departement des affaires politiques travaille actuellement a la mise en place d’une 
mission d’observation electorale chargee de suivre le processus electoral au Burundi 
et d’en rendre compte immediatement apres la fin du mandat du BNUB. Cette 
mission sera pleinement operationnelle le l er janvier 2015 et suivra les differentes 
etapes des elections presidentielle, legislatives et locales ainsi que les conditions 
generates dans lesquelles se derouleront ces scrutins, et en rendra compte. Elle sera 
implantee a Bujumbura et aura une presence limitee sur le terrain. II est prevu que la 
mission d’observation electorale soit composee d’une trentaine d’agents des 
services organiques et de quelques agents d’appui. Une equipe preparatoire sera 
deployee dans le courant du dernier trimestre de l’annee 2014 pour commencer les 
preparatifs. 

57. Dans l’exercice de son mandat, la mission d’observation electorale sera 
amenee a nouer des contacts avec un large eventail de parties prenantes en vue de 
recueillir des informations et de contribuer a la mise en place d’un climat propice a 
la tenue d’elections pacifiques et credibles. Elle sera egalement amenee a travailler 
en etroite collaboration avec d’autres partenaires, notamment l’Union africaine. 
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VI. Observations 


58. Les tensions politiques perdurent au Burundi bien que les acteurs nationaux 
s’efforcent de regler les principaux problemes par le dialogue et le consensus. 
L’adoption par consensus du nouveau Code electoral et la signature d’un code de 
conduite pour les elections de 2015 ont permis au pays de jeter les bases d’un 
processus electoral pacifique et participatif. A cet egard, je me felicite de l’annonce 
du calendrier electoral. Toutefois, la mefiance qui continue de caracteriser les 
relations entre le parti au pouvoir et les autres acteurs risque de compromettre cette 
avancee. Aujourd’hui plus que jamais, le Burundi doit proteger et promouvoir 
1’esprit de dialogue et de consensus qui a preside a la consolidation de la paix 
depuis l’Accord de paix d’Arusha de 2000. Le Gouvernement comme l’opposition 
doivent s’attacher a faire prevaloir durablement une approche consensuelle de la 
consolidation de la paix et respecter les engagements qu’ils ont pris en ce qui 
concerne les dispositions du Code electoral et celles du Code de conduite, ainsi que 
l’organisation de la campagne electorate. J’exhorte le Gouvernement a promouvoir 
le dialogue entre tous les acteurs du pays, y compris la societe civile, a prendre des 
mesures de confiance et a laisser tous les partis politiques, y compris ceux de 
l’opposition extraparlementaire, exercer leurs libertes politiques. De meme, 
j’encourage les partis de l’opposition a participer pleinement a la vie politique et a 
jouer leur role en proposant d’autres voies et d’autres choix sans lesquels il n’y a 
pas de systeme democratique. 

59. Les elections de 2015 seront determinantes pour la stabilite a long terme du 
Burundi. Si les elections se deroulent de fa?on pacifique, qu’elles sont ouvertes a 
tous et menees de maniere credible, elles offriront l’occasion de consolider la 
transition democratique au Burundi. A moins d’un an des elections, je suis 
preoccupe par 1’augmentation constante du nombre d’actes de violence et de 
violations des droits de l’homme par rapport a la meme periode en 2013. Pour etre 
credible, le processus electoral doit aussi offrir des conditions equitables 
garantissant l’egalite des chances a tous les candidats et donnant aux electeurs la 
possibility de faire leur choix sans redouter la violence ou 1’intimidation. Tel n’est 
helas pas le cas actuellement. Je salue les efforts deployes par la Commission 
nationale independante des droits de l’homme pour que ces droits soient mieux 
respectes au Burundi, et demande instamment au Gouvernement burundais de 
prendre toutes les mesures necessaires pour garantir l’exercice des libertes 
publiques, notamment le droit de reunion pacifique et de libre association, la liberte 
d’opinion, la liberte d’expression, et pour proteger tous les defenseurs des droits de 
l’homme. 

60. Je constate que le nombre d’executions extrajudiciaires a diminue 
sensiblement, mais les autorites burundaises doivent neanmoins redoubler d’efforts 
pour que toutes les violations des droits de l’homme fassent l’objet d’enquetes 
approfondies et que leurs auteurs repondent de leurs actes. A cet egard, je suis 
particulierement preoccupe par les actes de violence et les violations des droits de 
l’homme qui auraient ete commis par des organisations de jeunesse de partis 
politiques, en particulier celle du parti majoritaire. L’impunite dont cette derniere 
semble jouir est particulierement troublante. Je demande a ceux qui ont de 
l’influence sur le groupe en question de faire cesser les mefaits et de faire en sorte 
que leurs auteurs soient traduits en justice. De plus, je demande une nouvelle fois au 
Gouvernement et aux partis politiques de prendre toutes les mesures necessaires 
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pour que les jeunes du pays ne soient pas victimes de manipulations politiques et ne 
se livrent pas a des actes de violence. A ce propos, je me felicite de 1’initiative prise 
par rOmbudsman de reunir des jeunes issus de differents partis politiques pour 
debattre du role qu’ils peuvent jouer dans la consolidation de la paix et de ce qu’ils 
peuvent faire pour favoriser la tolerance dans des conditions difficiles. J’encourage 
les autorites burundaises a continuer de prendre ce genre d’initiative 
particulierement louable. 

61. Je me felicite des mesures qui ont ete prises en vue de professionnaliser le 
systeme judiciaire. Je demeure toutefois preoccupe par le peu de progres enregistres 
pour ce qui est de 1’application du principe de responsabilite dans l’appareil 
judiciaire et de l’independance de celui-ci. Je crains que la culture de l’impunite ne 
se trouve confortee par l’insignifiance des suites donnees aux affaires de violation 
grave des droits de l’homme. Je suis egalement inquiet de constater que le 
traitement de certaines affaires qui ont fait grand bruit et l’usage qui a parfois ete 
fait du systeme judiciaire donnent l’impression que la justice est instrumentalisee. II 
faudra continuer de s’employer a garantir un proces equitable a tous les accuses et a 
ameliorer l’independance de la justice. 

62. La Commission Verite et reconciliation est un dispositif essentiel pour la 
poursuite du developpement du pays, de la reconciliation et de la consolidation de la 
paix. L’experience a montre qu’il fallait que la population, ses representants et 
1’ensemble de la societe civile s’approprient les mecanismes de justice 
transitionnelle, ce qui ne peut se faire que dans le cadre d ’un processus participatif 
et ouvert a tous. Je deplore qu’un large consensus n’ait pas ete trouve lors de 
l’elaboration et de l’adoption de la loi portant creation de la Commission Verite et 
reconciliation. II reste necessaire de garantir l’independance de la Commission et, 
par la meme, sa credibilite. C’est la seule fa?on de garantir qu’elle est en mesure de 
remplir son role, a savoir etablir la verite sur les violations des droits de l’homme, 
repondre aux besoins urgents des victimes, determiner les responsabilites et 
favoriser la reconciliation nationale. Je demande instamment a toutes les parties 
concernees de faire en sorte que la Commission Verite et reconciliation s’acquitte de 
son mandat de maniere independante et traite de toutes les questions qui ont compte 
dans les conflits recents au Burundi. 

63. Je prends note de la loi portant creation du tribunal special ayant competence 
en matiere fonciere. Je demande instamment au Gouvernement de le proteger de 
toute ingerence politique et de continuer a veiller a ce que la question du regime 
foncier soit replacee dans le contexte plus general du developpement 
socioeconomique, etant entendu qu’il importe de favoriser la reconciliation et la 
cohesion nationale, en particulier dans la perspective des elections de 2015. 

64. Le developpement socioeconomique demeure un element essentiel pour la 
consolidation de la paix au Burundi. C’est pourquoi je me felicite de l’idee 
d’organiser, dans le prolongement de la Conference des partenaires tenue a Geneve 
en 2012, une table ronde visant a evaluer les progres accomplis et les obstacles qu’il 
reste a surmonter, renouveler les engagements reciproques et elaborer un plan de 
developpement du Burundi pour l’apres-2015. L’existence d’un tel plan, associee a 
des elections credibles en 2015, concourrait a creer les conditions d’une 
augmentation des investissements etrangers et de l’appui des donateurs. 

65. Je me felicite de l’elaboration du plan commun de transition qui servira a 
encadrer le transfert de responsabilites du BNUB a l’equipe de pays des Nations 
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Unies, aux pouvoirs publics burundais et aux partenaires nationaux et 
internationaux. Je constate avec satisfaction que ce plan a ete elabore dans un esprit 
de partenariat et de cooperation et qu’il a regu l’approbation sans reserve de toutes 
les parties prenantes. Pendant la phase de preparation de son retrait, le BNUB 
continuera d’executer son mandat de fagon a se rapprocher des objectifs de 
transition fixes. Afin que la transition se deroule sans heurts, je demande a la 
communaute internationale d’accroitre son soutien politique et financier, grace 
auquel les problemes les plus graves pourront etre regies. II s’agira notamment de 
procurer a l’equipe de pays des Nations Unies les moyens d’assumer des 
responsabilites plus importantes apres le depart du BNUB et d’apporter un appui au 
bureau du HCR, structure autonome ayant vocation a remedier aux problemes 
relatifs aux droits de l’homme dans le pays. J’encourage les organisations regionales 
a intensifier leurs echanges avec le Burundi et exhorte le Gouvernement a garantir 
un climat politique permettant un transfert harmonieux, pacifique et viable. 

66. Je tiens a remercier le President Nkurunziza et son gouvernement pour leur 
cooperation constante avec l’ONU. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude aux 
partenaires de developpement du Burundi pour leur engagement sans faille et 
1’appui qu’ils apportent au Burundi en matiere de consolidation de la paix et de 
developpement durable. Enfin, je remercie de tout cceur l’ensemble du personnel des 
Nations Unies qui, sous la direction de mon Representant special, Parfait Onanga- 
Anyanga, a continue a se devouer au service de la consolidation de la paix au 
Burundi. 



